
Commentaire d'Arrêt - Les contrats administratifs

Par Ciitron-roZ, le 08/11/2009 à 17:14

Hello :)Image not found or type unknown

Me revoilà...
Je ne suis décidément pas du tout à l'aise en droit administratif puisque je sollicite encore 
votre aide :)Image not found or type unknown

L'arrêt à commenter est le suivant:

[quote:hn8uzf1o] [b:hn8uzf1o]CAA Bordeaux, 30 juillet 2009, Sci d'Hauteville [/b:hn8uzf1o]

La S.C.I. D'HAUTEVILLE demande à la cour :
- d'annuler l'ordonnance du 16 juin 2008 par laquelle le président du Tribunal administratif de 
Limoges a rejeté, comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître, ses 
demandes tendant d'une part, à l'annulation de la décision du 30 octobre 2006 du directeur 
régional des services pénitentiaires de Bordeaux de résilier le contrat la liant à l'Etat et, 
d'autre part, à la condamnation de l'Etat à lui verser une indemnité de 62.880 euros avec 
intérêts à compter du 30 octobre 2006 ;
- d'annuler la décision en date du 30 octobre 2006 et la décision du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice du 12 mars 2008 rejetant sa demande d'indemnisation ;
- de condamner l'Etat à lui verser la somme de 74.670 euros avec intérêts de droit à compter 
du 30 octobre 2006 en réparation du préjudice matériel subi et la somme de 1.500 euros sur 
le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;
[...] 
Considérant que la S.C.I. D'HAUTEVILLE interjette appel de l'ordonnance en date du 16 juin 
2008 par laquelle le président du Tribunal administratif de Limoges a rejeté, comme portées 
devant une juridiction incompétente pour en connaître, ses demandes tendant d'une part, à 
l'annulation de la décision du 30 octobre 2006 du directeur régional des services 
pénitentiaires de Bordeaux de résilier le contrat de bail la liant à l'Etat et d'autre part, à la 
condamnation de l'Etat à lui verser une indemnité de 62.880 euros avec intérêts à compter du 
30 octobre 2006 ;

Considérant que par contrat signé le 27 janvier 2004, la S.C.I. D'HAUTEVILLE a donné à bail 
à l'Etat des locaux dont elle était propriétaire, situés 25 quai Gabriel Péri à Tulle, afin d'y 
abriter le service pénitentiaire d'insertion et de probation de la Corrèze ; que ce bail, conclu 
pour une durée de neuf ans, prévoyait la possibilité pour le preneur de procéder à une 
résiliation anticipée, sans autre indemnité que le paiement en cours, moyennant un préavis de 
trois mois, en cas de suppression, concentration ou transfert des services ; que par décision 
du 30 octobre 2006, le directeur régional des services pénitentiaires de Bordeaux a procédé à 



la résiliation unilatérale du contrat sur le fondement de ces stipulations;

Considérant que le contrat de location conclu entre l'Etat et la S.C.I. D'HAUTEVILLE n'avait 
pour objet que la location de bureaux et ne faisait pas participer le cocontractant de 
l'administration à l'exécution même du service public ; que si cette convention prévoyait la 
possibilité pour l'administration de procéder à une résiliation anticipée en cas de suppression 
ou de transfert de ses services, moyennant le respect d'un préavis de trois mois et des 
paiements en cours, le président du Tribunal administratif de Limoges, qui n'était pas lié par 
l'appréciation précédemment portée par le juge des référés du tribunal, a pu, après avoir pris 
en considération les autres stipulations contractuelles relatives à la durée du bail, aux 
modalités de révision du loyer et aux obligations des parties au contrat, estimer que ce contrat 
ne contenait aucune clause exorbitante du droit commun ; qu'ainsi, ce contrat ne présentait 
pas le caractère d'un contrat administratif ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la S.C.I. D'HAUTEVILLE n'est pas fondée 
à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le président du Tribunal 
administratif de Limoges a rejeté comme portées devant une juridiction incompétente pour en 
connaître, ses demandes tendant d'une part, à l'annulation de la décision du 30 octobre 2006 
du directeur régional des services pénitentiaires de Bordeaux de résilier le contrat de bail la 
liant à l'Etat et d'autre part, à la condamnation de l'Etat à lui verser une indemnité de 62.880 
euros avec intérêts à compter du 30 octobre 2006 ;

Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que l'Etat qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance soit 
condamné à verser à la S.C.I. D'HAUTEVILLE la somme qu'elle réclame au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ;

DECIDE :
Article 1er : La requête de la S.C.I. D'HAUTEVILLE est rejetée.[/quote:hn8uzf1o]

Je n'arrive pas à formuler le problème de droit: 
- Un contrat de location de bureaux ne faisant pas participer le cocontractant de 
l'administration à l'exécution même du service public est-il un contrat administratif? 
- La possibilité pour l'administration de procéder à une résiliation anticipée en cas de 
suppression ou de transfert de ses services constitue-t-elle une clause exorbitante du droit 
commun?
- Un contrat ne présentant pas de clause exorbitante du droit commun peut-il être considéré 
comme un contrat administratif?

Je ne sais pas trop... 
Cet arrêt dit tellement de chose :
- Incompétence du TA de connaitre des contrats n'étant pas administratifs
- Une résiliation anticipée en cas de suppression ou de transfert de ses services ne constitue 
pas une clause exorbitante du droit commun
- Un contrat de location de bureaux ne faisant pas participer le cocontractant de 
l'administration à l'exécution même du service public n'est pas un contrat administratif
- etc

Merci d'avance pour vos réponses 

:)
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Par doui, le 08/11/2009 à 18:07

Salut,

A mon sens, on peut difficilement faire plus simple comme arrêt à commenter ...

Le requérant invoque les 2 moyens classiques pour qualifier (ou pas) un contrat 
d'administratif à savoir la participation au service public et la clause exorbitante de droit 
commun ... déjà ça te fait 2 parties !

Bref à première vue on dirait un arrêt d'espèce, donc je serai parti sur une problématique 
plutôt centrée sur les faits, en gros ce qu'il faut qui ressorte : est ce que en l'espèce on est en 
présence d'un contrat administratif?

Voilà une idée bateau, après peut être qu'en étudiant en détail là JP cet arrêt est critiquable 
sur certains points (par exemple la motivation sur le critère de la participation au SP est pour 
le moins légère) et y a peut être moyen de faire plus original.

Par Ciitron-roZ, le 08/11/2009 à 18:18

Merci beaucoup de ta réponse... 

:)
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Par xoxo, le 05/01/2010 à 12:41

j'aurais du venir voir des exemples plus tot, je suis tombée dessus ce matin aux partiels !! 

:(
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